CORPS  LÉGISLATIF, 


Wc<  t.  finir 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 


I)  E. 


G O U R D A N, 

Sur  ta  resolution  du  i?>  fructidor  an  j , qui  propose  de 
révoquer  la  loi  du  18  fructidor  an  5,  portant  autorisa- 
non  au  Directoire  executif  de  faire  entrer  des  corps  de 
troupes  dans  le  rayon  constitutionnel. 


Séance  du  premier  jout  complémentaire 


e an  7. 
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kj  it  o yen  s Repré  sentans, 

Il  ma  semblé  que  la  commission  dont  vous  avez 
entendu  le  rapport  sur  la  résoiutioir  du  i3  de  mois 
soumise  en  ce  moment  à votre  examen  , n’avoit  pas 
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bien  saisi  l’acte  a urgence  qui  le  précède  ; et  f’ii  cru 
qu’il  suffirait  d’en  présenter  le  véritable  sens  pour  en 
écarter  toutes  les  difficultés,  et  déterminer  le  Conseil  des 
Anciens  à ^admettre. 

Mais  j’ai  besoin  pour  cela  de  dire  un  mot  du  fond 
même  de  la  résolution  et  de  ses  motifs  : non  que  je  pense 
qu’un  acte  d’urgence  doive  être  déterminé  précisément 
par  le  mérite  d’une  résolution  , mais  parce  qu’entre  les 
résolutions  prises  avec  urgence  et  les  actes  qui  la  dé- 
clarent , il  doit  y avoir  certains  rapports  dont  il  ne 
saurait  être  indifférent  de  prendre  une  juste  idée , et 
que  d’ailleurs  notre  collègue  Baudin  a donné  à cet  égard 
un  exemple  qu’il  doit  être  permis  de  suivre  , puisque  le 
Conseil  ne  l à pas  désapprouvé. 


le  m’arrêterai  toutefois  beaucoup  plus  aux  principes 
qu’aux  considérations  qu’il  a présentées , parce'  qu’il  ne 
s’agit  point  ici  de  savoir  s 'il* Faut  autoriser  le  Directoire 
exécutif  à faire  arriver  des  corps  ffe  troupes  à Paris  , 
mais  quil  s'agit  de  savoir  s'il  faut  abroger  ou  maintenir 
une  loi  qui  l’y  a autorisé  il  y a deux  années } ce  qui  est 
tout -à-fait  différent. 


La  Constitution  ( article  69  ) ne  veut  pas  que  le  Di- 
rectoire exécutif  puisse  faire  entrer  ou  séjourner  aucun 
corps  de  troupes  dans  un  rayon  dune -certaine  étendue 
autour  de  la  commune  ou  le  Corps  législatif  tient  ses 
séances , si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec  son  auto- 
risation. En  sorte  que , régulièrement  .et  constitution- 
nellement , le  Directoire  exécutif,  qui  pourtant  a la 


direction  de  la.  force  armée  , ne  peut , dans  toute 
l'étendue  de  ce  rayon  ou  plutôt  de  ce  cercle , disposer 
que  de  la  garde  nationale  sédentaire,  de  la  gendarmerie 
nationale  , et  de  sa  garde  particulière  : la  raison  de 
cette  disposition  est  sentie  , il  est  inutile  de  la  relever  , 
et  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  la  règle  ou  la  ligne  cousu- 
titutionnelle. 

Toutefois  il  peut  devenir  utile  ou  même  nécessaire 
que  le  Directoire  exécutif'  ait  à sa  disposition  quelques 
corps  de  troupes , soit  dans  le  lieu  meme  de  la  résidence  • 
du  Corps  législatif,  soit  dans  l'étendue  du  rayon  prohibé 
par  la  disposition  générale  ; le  cas  a été  prévu  ; mais 
c’est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient  de  juger  de 
cette  nécessité  ou  opportunité  ; il  peut  alors  faire  , 
à cet  égard,  des  réquisitions  ou  donner  une  simple, 
autorisation  ; cela  est  ainsi  établi  par  le  même  ar- 
ticle , et  c'est  une  sorte  d’exception  à la  règle  dont  j’ai 
parlé. 

Ce  fut  en  vertu  de  ce  pouvoir  , et  à cause  db  la 
nécessité  des  circonstances , qu’au  1 8 fructidor  an  5 le 
Corps  législatif  autorisa  le  Directoire  à faire  arriver  à 
Paris  les  corps  de  troupes  qu'il  jugeroit  nécessaires  pouï 
défendre  la  République  et  la  Constitution.  - 

Peut-être  que  la  loi  qui  fut  rendue  à ce  sujet  eût  été 
plus  sage  et  plus  régulière  , si  l'autorisation  qu'elle  ren- 
ferme eût  été  limitative  au  lieu  d'être  indéfinie , et  par 
rapport  au  nombre  de  troupes  que  le  Direeçoire  pou- 
voir en  exécution  faire  arriver  à Paris,  et  par  rapport 
au  temps  qu'il  pouvoir  les  y faire  séjourner.  — Mais 
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on  ne  sauroit  dire  néanmoins  que  la  loi  fût  dépourvue 
de  sagesse  ou  contraire  à la  constitution  , puisque 
d’un  côté  la  constitution  n’est  pas  elle  - même  limita- 
tive à ce  double  égard  ; et  que  , d’autre  part , l’intérêt 
du  salut  public  exigeoit  une  grande  et  forte  mesure 
pour  en  imposer  aux  ennemis  de  la  patrie , et  rassurer 
les  bons  citoyens. 

Lors  donc  que  le  Conseil  des  Cinq-Cents  propose 
le  rapport  ou  l’abrogation  de  cette  loi , et  qu’il  motive 
l’urgence  de  la  résolution  sur  la  nécessité  de  faire  ren- 
trer les  pouvoirs  dans  la  ligne  constitutionnelle  , il  est 
impossible  de  croire  qu’il  ait  considéré  et  voulu  faire 
considérer  la  loi  comme  étant  inconstitutionnelle  elle- 
même  , et  c’est  évidemment  une  erreur  de  la  commis- 
sion de  l’avoir  pensé. 

Mais  s’il  est  vrai  qu’elle  fut  conforme  à la  constitu- 
tion dans  le  sens  que  la  constitution  autorisoit  à la 
rendre,  il  n’est  pas  moins  évident  que  ce  fut  une  excep- 
tion à la  règle  générale  qui  fixe  les  limites  de  la  puis- 
sance du  Directoire  par  rapport  à la  force  armée , et 
que  par  là  le  Directoire  fut  mis  hors  de  la  ligne  cons- 
titutionnelle , qu’il  ne  peut  régulièrement  dépasser  5 
et  s'il  est  encore  vrai  qu’il  ne  fut  tiré  de  cette  ligne 
qu’à  cause  des  circonstances  du  temps  : il  faut  dire 
Absolument  que  si  ces  circonstances  ont  cessé  , il  est 
premièrement  raisonnable  de  faire  rentrer  cette  auto- 
rité dans  la  ligne  constitutionnelle  ; secondement , que 
cela  est  urgent , puisque  rien  n’est  plus  nécessaire  que 
de  maintenir  ou  de  rétablir  les  pouvoirs  dans  leurs  iimi- 
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tês  ; troisièmement  , qu’il  est  raisonnable  encore  de 
placer  en  tête  d’une  résolution  prise  à ce  sujet  un  acte 
d’urgence  conçu  en  termes  généraux  , parce  que  de 
cette  manière , en  même  temps  qu’il  se  trouve  en  rap- 
port avec  la  résolution  , il  n’en  préjuge  aucunement  le 
fond,  puisque  le  Conseil  des  Anciens  peut  approuver 
cet  acte  d’urgence  sans  perdre  la  faculté  d’exami- 
ner si  les  circonstances  de  la  loi  subsistent  encore  , 
et  s’il  y a lieu  de  faire  rentref  le  pouvoir  exécutif 
dans  la  ligne,  ou  de  le  maintenir  hors  de  la  ligne 
constitutionnelle  , et  de  rejeter  ou  d’admettre  la  réso- 
lution. 

/ 

Or  , que  les  circonstances  aient  cessé , je  ne  pense  pas 
que  personne  puisse  le  contredire,  et  (si  dès-lors  il 
en  étoit  malheureusement  survenu  qui  eussent  averti 
plus  d’une  fois  que  les  corps  de  troupes  employés  dans 
l’intérieur  , eussent  été  bien  plus  utilement  employés  sur 
le  Danube  ou  sur  le  Tibre  ; il  faudroit  dire  de  plus  que 
ce  n’est  pas  d'aujourd’hui  qu’il  est  devenu  nécessaire  de 
replacer  le  Directoire  dans  la  ligne  constitutionnelle , 
puisqu’il  seroit  démontré  par  là  , que  les  circonstances 
qui  l’en  ont  fait  tirer  , n’existent  plus  : et  il  faudroit  dire 
encore  que  cette  mesure  n’est  pas  moins  nécessaire  en  ce 
moment,  puisque  des  circonstances  qui  ont  disparu  11e  se 
reproduisent  jamais  dans  une  parfaite  identité  , et  qu’en 
supposant  qu’elles  pussent  se  reproduire , il  ne  faudroit 
pas  moins  que  le  Corps  législatif  les  examinât  , qu’il 
en  reconnût  l’analogie  et  qu’il  jugeât  de  nouveau 
leur  gravité  et  leur  urgence  , parce  que  quoique  sem- 
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blahles  > ces  circonstances  ssroient  néanmoins  nou- 
velles. 

Qu’on  ne  dise  donc  pas  qu’il  en  est  plusieurs  qui 
peuvent  aujourd’hui,  comme  au  18  fructidor  , néces- 
siter la  présence  de  nombreux  corps  de  troupes , soit 
à Paris , soit  dans  les  environs  ; sans  rien  préjuger  à cet 
egard , je  répéterois  que  le  Corps  législatif  doit  y déli- 
bérer , et  je  dirois  qu’ autrement  ce  seroit  le  Directoire 
qui,  depuis  la  loi  et  parla  loi  du  18  fructidor,  seroit 
devenu  le  juge  de  la  nécessité  ou  de  l’opportunité  des 
nouvelles  circonsances  ; je  dirois  que  le  Corps  législatif 
auroit  aliéné  ses  pouvoirs  , qu'il  auroit  renonce  à ses 
devoirs  et  à ses  droits , et  que  la  constitution  se  trou- 
veroit  en  ce  point  rapportée  par  le  fait  ; car  il  n’est 
nullement  le  maître  des  circonstances  ; et  l’on  pourroit 
dans  tous  les  temps  , dans  cinquante  ans , par  exem- 
ple , prétendre  comme  aujourd’hui  qu’à  cause  des  cir- 
constances , il  ne  faut  point  se  presser  de  rapporter 
la  loi. 

Mais  d’ailleurs , citoyens  représentais  , n’y  a-t-il  donc 
pas  telles  circonstances  éventuelles  qui  seroient  propres 
à déterminer  le  Corps  législatif  a s’occuper  lui  - même 
du  soin  de  sa  sûreté  \ et  n’est-ce  pas  même  le  vœu  de 
la  cous  notion  qui  lui  a accordé  une  garde  dont  elle  n’a 
pas  déterminé  la  force  , et  qui  certainement  peut  être, 
augmentée  suivant  le  besoin  ? 

Il  ne  faut  pas  dire  non  plus  qu’en  ne  rapportant  pas 
cette  loi , le  Corps  législatif  en  renouvelle  implicite- 
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ment  les  dispositions  : je  répondrois  que,  pour  renou- 
veler les  dispositions  d'une  loi  , le  Corps  législatif  doit 
délibérer  et  délibérer  constitutionnellement  ; c’est-à-dire 
que  le  Conseil  des  Anciens  doit  agir  d’après  l’initiative  du 
Conseil  des  Cinq-Cents , au  lieu  qu’ici  non-seulement 
il  n’y  a pas  d’initiative  de  la  part  des  Cinq-Cents  pour 
renouveler  ou  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  , mais 
qu’il  y a au  contraire  une  initiative  toute  opposée , 
et  que  ? en  rejetant  la  résolution  , ce  seroit  le  Conseil 
des  Anciens  seul  qui  renouvelleroit  la  loi  ; c’est-à-dire  , 
qui  feroit  une  nouvelle  loi  , que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cenis  n’auroit  pas  proposée  , et  pour  des  cas  qu’il  n’au- 
roit  pas  examinés.  — C’est  pourtant  ce  que  votre 
commission  vous  a formellement  proposé  ; car  elle  a 
prétendu  que  la  question  qui  n’est  résolue  que  d’une 
maniéré  abstraite , se  trouve  liée  à des  circonstance* 
dont  il  est  impossible  de  l’isoler  : ce  qui  paroît  avoir 
donné  lieu  à cette  erreur  de  sa  part , c’est  la  propo- 
sition qui  vous  avoit  été  faite  d’adresser  au  Direc- 
toire exécutif  un  message  pour  savoir  si  l’on  peut 
éloigner  de  Paris  , même  momentanément , tous  les 
corps  de  troupes  sans  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique. 

Citoyens  représentai , on  pourroit  s’étonner  d’abord 
que,  dans  son  système,  la  commission  n’eut  pas  du 
moins  proposé  de  faire  ce  message , lors  sur-tout  que 
1 examen  de  cette  demande  lui  avoit  été  renvoyé.  On 
peut  bien  conclure  de  là  qu’elle  s’est  crue  suffisamment 
instruite  j mais  il  faut  absolument  convenir  que  même 
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dans  ce  système  il  ny  auroitpas  de  raison  pour  le  Con- 
seil de  rejeter  le  projet  sur  la  parole  de  la  com- 
mission , parce  qu’elle  n’avoit  et  ne  pouvoit  avoir  ni 
qualité  ni  moyen  pour  remplir  l’objet  du  message  qui  a 
été  proposé. 

Cependant  il  résulte  et  de  la  proposition  d’un  mes- 
sage , et  du  renvoi  que  vous  en  avez  fait  à la  commis- 
sion, que  vous  n’avez  pas  même  les  renseignemens  né- 
cessaires , je  ne  dis  pas  pour  motiver  le  renouvellement 
de  la  loi , mais  pour  y délibérer , quand  il  seroit  vrai  que 
vous  en  auriez  le  pouvoir  sans  l’initiative  des  Cinq-Cents. 

Je  vais  plus  loin  : je  suppose  que  vous  eussiez  fait 
ce  message , et  je  suppose  de  plus  que  la  réponse  eût  jus- 
tifié les  craintes  de  la  commission,  je  dis  que,  dans  ce 
même  cas,  vous  ne  resteriez  pas  moins  dans  l’indis- 
pensable nécessité  d’adopter  la  résolution , sauf  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents  à proposer  une  nouvelle  loi,  ou 
sauf  à prendre  d’autres  mesures  qui  sont  au  pouvoir 
du  Corps  législatif.  La  raison  est  simple  et  péremptoire, 
et  je  l’ai  déjà  touchée  ; c’est  qu’autrement  ce  seroit  le 
Conseil  des  Anciens  seul  qui  jugeroit  de  la  gravité 
et  de  l’urgence  des  faits  dont  le  Directoire  exécutif  au- 
roit  donné  connoissance , et  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ne  les  auroitpas  examinés. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  dire  que  rejeter  la  réso- 
lution, ce  n’est,  pas  précisément  renouveler  la  loi  du 
ï8  fructidor,  mais  avertir  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
de  prendre  auprès  du  Directoire  les  lumières  et 
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les  renseignemens  qui  peuvent  en  motiver  le  main- 
tien ? 

Je  répondrois  en  ce  cas  que  c’est  prouver  beaucoup 
trop  ; car  il  s’ensuivroit  que  jamais  le  Corps  législatif 
ne  pourroit  rapporter  spontanément  la  loi , et  qu’il 
lui  faudroit  toujours  l’avis  et  en  quelque  sorte  l’attache 
du  Directoire  exécutif.  Or  je  ne  pense  pas  que  ce  soit 
être  factieux  de  ne  pas  porter  à ce  point  la  déférence. 

Seroit-il  nécessaire  après  cela  de  répondre  à l’argu- 
ment tiré  de  la  confiance  que  mérite  de  vous  le  Direc- 
toire ? Citoyens  représentai , il  s’agit  beaucoup  moins 
pour  vous  de  marquer  de  la  confiance  au  pouvoir  exé- 
cutif que  de  justifier  celle  dont  le  peuple  vous  a ho- 
norés 5 et  le  meilleur  moyen  n’est  pas  sans  doute  de 
résigner  en  d’autres  mains  les  pouvoirs  qu’il  vous  a 
remis. 

Je  me  résume.  Le  Corps  législatif  est  investi  du  pou- 
voir d’autoriser  le  Directoire  exécutif  à disposer  mo- 
mentanément de  quelques  corps  de  troupes  dans  les  en- 
virons ou  même  dans  le  lieu  de  sa  résidence  : mais  le 
devoir  du  Corps  législatif  est  de  ne  pas  laisser  subsister 
la  mesure  quand  les  circonstances  qui  y ont  donné  lieu 
ne  subsistent  plus.  Son  devoir  est  de  ne  pas  rendre  per- 
pétuelle et  indéfinie  une  disposition  essentiellement  tem- 
poraire 3 puisqu’elle  ne  peut  être  que  circonstancielle. 

La  loi  du  1 3 fructidor  n’a  pas  à la  vérité  limité  l'au- 
torisation qu’elle  renferme  ? ni  par  rapport  au  nombre 
de  troupes  y ni  par  rapport  au  temps  de  leur  séjour  $ 
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mais  c'est  pour  cela  même  qu'il  est  plus  urgent  de  la. 
porter  , parce  qu'il  est  d'autant  plus  urgent  de  replacer 
les  pouvoirs  dans  leurs  limites  constitutionnelles,  qu'ils 
se  trouvent  plus  éloignés  de  ces  limites. 

La  déclaration  d'urgence  , telle  q-u’.elle  est  conçue, 
est  véritablement  aonlicable  à la  résolution  j mais  cette 

j- 1 

déclaration,  conçue  en  termes  généraux  , ne  préjuge 
la  résolution  en  aucune  manière. 

Si  de  nouvelles  circonstances  nécessitent  une  auto- 
risation nouvelle  , le  Directoireexécutif  le  dira,  le  Corps 
législatif  y délibérera , et  sans  doute  il  s'empressera  de 
donner  au  Directoire  tous  les-moyens  de  pourvoir  à 
la  sûreté  de  la  République. 

Je  vote  en  attendant  pour  que  le  Conseil  approuve 
l'acte  d'urgence. 


A PARIS , DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Vendémiaire  an  8. 


